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De  tous  les  objets  de  commerce  fournis  à votre 
examen , aucun  ne  mérite  davantage  votre  attention 
que^  celui  des  ports  francs,  parce  que  toutes  îes  fran- 
chiies  ont  un  régime  différent  qu’il  convient  de  con- 
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noître , afin  de  juger  fainement  du  bien  ou  du  mal  qui 
en  réfulte  pour  la  nation. 

Dunkerque  eft  un  de  ces  ports  francs  ; ôc  comme , 
dans  Ton  régime  particulier , on  a cumulé  le  com- 
merce étranger  avec  le  commerce  national.,  on  récla- 
me contre  ce  régime.  Il  a été  préfenté  , Meffieurs, 
de  la  part  du  fifc  , à votre  comité  d’agriculture  ôc 
de  commerce , un  mémoire  par  lequel  on  inculpe  de 
fraude  la  plupart  des  opérations  du  commerce  de 
Dunkerque. 

C’ed  par  ces  confidérations , dit  le  mémoire,  qu’il 
paroitra  peut-être  très-intérelTant  de  fupprimer  totale- 
ment la  franchife  de  Dunkerque  ; que  fi  d’autres  vues, 
qu’on  n’apperçoit  pas  , déterminoient  à la  conferver , 
il  feroit  au  moins  indifpenfable  de  la  concentrer  en- 
tièrement dans  l’enceinte  de  la  haute -ville  ; alors  il  ne 
devroit  plus  être  queftion  de  franchife  ni  par  le  canal 
deMardyck,  ni  par  le  territoire  intermédiaire  qui  fe 
trouve  entre  l’un  de  fes  bords  ôc  la  ville,  ce  qui  en  rend 
la  garde  fi  difficile  ôc  fi  dangereufe.  Le  port , continue 
le  mémoire,  fuffit  pour  une  pareille  franchife.  Les  bé- 
néfices attribués  au  commerce  des  Colonies , à celui 
d’Afrique  , à la  pêche  nationale,  la  faveur  du  tranfit, 
celles  des  primes  , feroient  refufées  à Dunkerque  , ôc 
la  communication  des  autres  provinces  avec  la  Flan- 
dre , par  mer,  pourroit  fe  faire  fans  rifque  par  le  port 
de  Gravelines , qui  n’eft  éloigné  de  Dunkerque  que  de 
quatre  lieues , ôc  qui  pourroit  faire , pour  Futifté  de  la 
province  , tous  les  commerces  privilégiés  que  le  gou- 
vernement a paru , dans  ces  derniers  temps , vouloir 
remettre  en  aàivité. 

Le  comité  des  députés  extraordinaires  des  manufac- 
tures ôc  du  commerce , confulté  fur  la  franchife  des 
ports , a été  d’avis  de  confirmer  celle  de  Dunkerque , 
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en  privant  néanmoins  fes  habitans  de  pliifieurs  bran< 
ches  de  commerce. 

Les  négocians  de  Calais  ont  préfenté  deux  mémoi- 
res particuliers  , par  lefquels  ils  demandent  la  fuppref- 
lion  de  la  franchife  de  Dunkerque  ^ ou  au  moins  que 
cette  ville  fok  abfolument  considérée  comme  étran- 
gère. 

Les  adminiflrateurs  compofans  le  diredoire  du  dé- 
partement du  Nord  5 confidérant  que  la  franchife  de 
quelques  ports  peut  être  utile  à Fétat  ; que  celle  de 
Dunkerque  a été  avantageufe  à Fagriciilture  , aux  ma- 
nufaêlures  & au  commerce  des  provinces , formant  à 
prëfent  leur  département , qu’il  paroît  être  de  l’intérêt 
général  du  Royaume , Sc  en  particulier  dé  celui  du  dé- 
partement, d’avoir  dans  cette  partie  de  la  France  un 
port , qui,  par  fa  fituation  par  les  relations  de  com- 
merce de  fes  habitans  avec  toutes  les  nations  commer- 
çantes , procure  des  débouchés  aux  différentes  bran- 
ches de  l’induftrie  nationale , Sc  aiîlire  les  refTources  de 
tout  genre  que  Faêlivité  du  commerce  de  Dunkerque  a 
offertes  jufqu’à  préfent  ; ces  adminiflrateurs , par  un© 
délibération  prife  le  24  août  dernier déclarent  adhé- 
rer à la  demande  de  la  commune  de  Dunkerque , & de 
la  plus  grande  partie  des  adminiftrations  de  diflriêls  du 
départem.ent , pour  la  conhrmâtion  de  la  franchife  Sc 
du  commerce  national , accordés  au  port  & aux  habi- 
tans de  Dunkerque , aux  conditions  proposées  par  la 
commune  de  cette  ville , & à charge , par  les  habitans , 
de  fe  conformer  aux  moyens  par  eux  indiqués  , Sc  aux 
autres  qui  feront  jugés  néceffaires  pour  prévenir  toute 
efpèce  de  fraude  Sc  d’abus. 

En  forte  que  , d’im  côté  , l’efprit  de  l’ancien'  régime 
hfcal  êc  des  réclamations  de  quelques  villes  fe  réuniiTent 
contre  Dunkerque , pour  faire  changer  fa  manière 
d’être , ôc  que  de  l’autre  le  département , dans  lequel 
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t^ite  ville  eil;  fituée,  foliicite  la  contirliiàtîôn  de  fafrâtp 
cliife  ôc  de  fon  commerce. 

Si  c’eft  un  avantage  particulier  dont  fes  habitans  pro- 
fitent aux  dépens  des  autres  cités  , il  n’y  a pas  de  doute^ 
difent-iis  eux-^mêmes , qü’il  ne  faille  la  profcrire  ; mais 
fi  c’eft  un  bien  commun  au  commerce  entier  de  la 
France  ; fi  la  francliife  , loin  de  fouflraire  les  Dunker*^ 
quois  aux  charges  publiques , ne  fert  qu’à  leur  donner 
les  moyens  d’y  contribuer  plus  puiffamment,  point  de 
doute  non  plus  qu’il  ne  faille  la  maintenir. 

Pour  décider  des  queftions  aulTi  importantes,  Mef- 
fleurs  5 il  efl  néceffaire  de  connoître  cette  ville  fous 
tous  fes  rapports  ; & pour  y parvenir,  il  fuffira  de  faire 
ici  l’analyfe  des  différées  mémoires  qui  ont  été  remis  à 
votre  comité.  La  nature , y eff-il  dit,  femble  Fcivoir  def- 
tinée  pour  être  réunie  à la  France  ; de  tous  les  ports  du 
Toyaume  , celui  de  Dunkerque  eff  le  feul  qui  puiffe  en 
impofer  auxpuiffances  du  Nord,  & fa  rade  eff  la  feule 
depuis  Breft  jufqu’au  Nord  de  la  France , c’eft-à-dire  , 
dans  un  intervalle  de  cent  lieues,  qui  puiffe  , en  toutes 
occafions , fervir  d’afyle  aux  efeadres  françoifes. 

Ces  avantages  ne  font  pas  les  feuls  que  Louis  XIV 
s’eff  propofés^lorfqu’au  grand  regret  de  la  chambre  des 
communes  il  acquit  de  l’Angleterre  cette  ville  impor- 
tante , moyennant  cinq  millions , par  un  traité  du  27 
odobre  1662  ^ perFuadé  que  la  franchife  dont  ce  port 
avoit  joui  fous  la  domination  de  rEfpagne  ôc  de  l’An- 
gleterre , devoit  principalement  contribuer  à l’accom- 
pliffement  de  fes  vues , tant  en  guerre  qu’en  paix  , 
Louis  XIV  s’empreffa , dès  le  mois  de  novembre  fui- 
vaut,  de  donner  fa  déclaration  qui  a conffïtué  la  fran- 
cliife  de  Dunkerque^  telle  qu’elle  exifte  aduellement. 
Ln  voici  les  termes  : « Sa  Majeftc  a effime  ne  pouvoir 
» rien  faire  de  plus  glorieux  pour  lui,  de  plus  conffdé- 
» rable  pour  raffermiffement  de  la  paix , le  repos  Ôc  la 
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« tranqiiiUitc  de  la  France , la  Turef  c (Sc  le  réîabliflenient 
» du  commerce  , que  de  retirer  cette  importante  place 
» des  mains  de  l’etranger,  & y rendre  le  commerce 
» plus  abondant  & plus  Piorifiant  qu’il  iFa  jamais  été  , 
& que , comme  un  des  plus  grands  fruits  qu’il  s’ell 
))  promis  de  cette  acquifition , confide  dans  le  rctablif- 
» fement  du  commerce  , il  importe  à cet  elTet  de  ren- 
))  dre  à cette  ville , autrefois  fi  lameufe  parmi  les  nego- 
» c’ans , fon  ancienne  réputation , & convier  toutes 
» les  nations  d’y  venir  trafiquer  ; qu’en  conféquence 
» fa  majefté  avolt  réfolu , non-feulement  de  la  remettre 
» en  poflefiion  de  tous  les  privilèges  dont  elle  avoit 
» joui  précédemment,  mais  encore  de  lui  accorder 
)>  toutes  les  autres  franchifes , exemptions  & immu- 
» nités  dont  jouiflent  les  villes  les  plus  florifiantes.  » 
Divers  réglemens  ont  fuccefiîvement  alTùré  à cette 
ville  les  différentes  branches  de  commerce  dont  elle  eff 
en  poffeiTion.  C’eft  par  l’accord  de  la  franchife  de  cette 
ville  avec  fes  différentes  branches  de  commerce , difent 
ies  habitans  de  Dunkerque , que  les  miarins  s’y  font  mul- 
tipliés , (5c  que  les  guerres  qui  font  furveniies  y ont  dé- 
veloppé des  forces  âc  des  talens  qui  ont  été  aiiiTi  funeb 
tes  à Fennemi , qu’avantageux  à l’état. 

Depuis  la  réunion  de  Dunkerque  à la  France , les 
prifes  faites  par  fes  armateurs  ont  produit  cent  dix  mil- 
lions. Les  ennemis  y ont  perdu  le  double , parce  qu’une 
prife  produit  à peine  la  moitié  de  ce  qu’elle  a coûté  ; 
aulTi  Fhiftoire  dcpofe-t-elle  de  la  terreur  que  Dunker- 
que n’a  ceffé  d’infpirei  à l’Angleterre  (5c  à la  Hollande  ; 
fa  ruine  fut  une  des  conditions  du  traité  d’Utrecht  ; la 
Hollande  veilla  à l’exécution  de  ce  traité , & la  réclama 
plufieurs  fois.  Un  membre  de  la  chambre  des  commu- 
nes d’Angleterre , en  qualifiant  Dunkerque  la  terreur  de 
la  nation  angloife , s’eff  plaint  de  l’inexécution  des  trai- 
tés qui  condamnoient  cette  ville  à unç  nullité  abfoluc, 
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En  1720  la  nature  fembla  vouloir  la  venger  de  Fop- 
preffion  politique  ; une  horrible  tempête  rompit  la  di- 
gue que  les  ennemis  de  la  France  avoient  formée  dans  le 
port;  alors  les  habitans  ^ par  leur  induftrie  & leur  conf- 
iance, rappelèrent  le  commerce,  ôc  toutes  les  forces 
qui  en  font  l’effet.  Voyons  aèluellement , MelFieurs,  ce 
que  l’on  reproche  à la  franchife  de  Dunkerque. 

Franchife, 

Il  faut  d’abord  obferver  que  Dunkerque  eft  divifé 
en  deux  parties , relativement  au  commerce  ; la  pre- 
mière elf  compofée  du  port  & de  la  haute-ville  ;la  fé- 
condé ef!:  compofée  de  la  baife-ville. 

La  franchife  n’a  lieu  que  dans  le  port&  dans  la  haute- 
ville  qui  fe  tiennent  immédiatement  ; par  conféquent 
tout  ce  qui  entre  dans  le  port,  <5c  dans  la  haute -ville  par 
le  port , ainfi  que  tout  ce  qui  en  eft  expédié  par  mer, 
eft  libre  & affranchi  de  tout  régime  hfcaL  L'effet  de 
cette  franchife , difent  les  mémoires  de  Dunkerque  , a 
été  d’y  former  un  marché  commun  à toutes  les  nations 
de  l’Europe  , & d’attirer  les  négocians  étrangers , qui , 
en  apportant  leurs  marchandifes , puffent  s’y  fournir 
d’autres  m.archandifes  étrangères,  &:  en  même-temps 
de  tous  les  objets  des  manufaclures  françoifes. 

C’eft  par  le  port  de  Dunkerque  que  Fimmenfe  fuper- 
flu  des  produèîions  de  la  Flandre  françoife  , de  l’Artois, 
du  Hamaiilt  Sc  du  Cambrefis,  fe  répand  dans  le  royau- 
me & chez  l étranger  ; c’eft  par  ce  port  que  les  manu- 
fadures  de  ces  provinces  tirent  les  matières  premières 
qui  leur  font  néceffaires , ôc  qu’elles  débouchent  leurs 
diverfes  marchandifes.  Les  armemens  ôc  l’affluence  des 
etrangers , en  augmentant  la  confommation , encou- 
ragent l’agriculture , Finduftrie  ôc  la  population. 

Si  Dunkerque  perdoit  quelque  chofe  de  fa  liberté  3c 
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de  fa  franchife  , c’eft  à Oftende  , qui  n’en  eft  éloignée 
cn-e  de  fix  lieue';,  m;e  fe  tranfporteroit  foudain  tout  le 
contn^^.rce  de  Dunkerque  ; c’eft  Oftende  qui  devien- 
dro’t  rafyle  des  étrangers,  que  la  liberté  feule  a appe  e 
à Dunkerque  : Oldende  enfin  , également  à portée  du 
Nord , de  la  Hollande,  de  i’Angieterre  & de  la  France 
même  , profiteroit  de  tout  ce  que  Dunkerque  poiirroit 
perdre  i une  révolution  aulFi  fiinelde  au  comiTierce  na- 
tional combleroit  les  vœux  des  piiiiiances  voifines , Sc 
Dunkerque  n’auroit  réunie  tant  d’avantages,  que  pour 
apprendre  à Ofiende  à les  conferver. 

Le  mémoire  fait  fur  la  franchife  de  Dunkerque  , & 
remis  à votre  comité , MelTieurs , par  les  agens  du  file , 
ne  demande  pas  la  fuppreflion  de  cette  franchife  ; il  y 
eh  dit  qu’à  s’en  tenir  à ce  régime , Sc  fi  on  ne  Favoit  pas 
altéré  par  des  faveurs  inconciliables  avec  lui , rien  n é- 
toit  plus  fimpie , & cette  franchife , ajoute  le  mémoire, 
jfi  elle  étoit  néceifaire  d’ailleurs,  n’auroit  que  lesincon- 
véniens  attachés  à notre  approximation  forcée  de  1 é- 


tranger.  _ , t 

Mais  les  habitans  de  Calais  en  follicitent  l’ancantil- 

fement;  ils  fondent  leur  demande  fur, les  principes  d é- 
galité  Sc  fur  la  fuppreffion  de  tout  privilège,  prononcée 
par  les  décrets  de  raifemblée  nationale  : leurs  plus  for- 
tes objeélions  contre  Dunkerque  font  dans  un  mé- 
moire intitulé  : Conjidércitîon  fur  la  franchife  des  p oit  s : 
iis  y établiflent  que  les  ports  francs  ne  feroient  utiles 
qu’aiitant  qu’ils  favoriferoient  l’exportation  à l étranger 
des  produits  du  fol  S<  de  l’induftrie  de  la  nation  à la- 
quelle iis  appartiennent. 

Ils  examinent  enfuite  fi  la  franchife  de  Dunkerque , 
fous  ce  point  de  vue , efl:  utile  à la  France, 

Pour  arriver  à lafolutlon  de  cette  queffion,  ils  paffent 
à la  nomenclature  de  ce  qui  compofe  les  relations 
commerciales  de  Dunkerque , foutiennent  que  le  corn» 
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iTierce  national  le  feroit  plus  avanlageurement  pour 
rétat , fans  la  franchife  de  Dunkerque^  & que  toutes 
les  branches  du  commerce  étranger  ne  peuvent  s’y 
faire  fans  inconvénient , que  par  la  voie  des  entre- 
pôts. 

Ils  concluent  en  conféquence  à la  fjppreilion  de  la 
franchife  de  Dunkerque  , faiif  à y fuppiéer  par  Fétâblif 
fsmeni  cfim  entrepôt  public  pour  chaque  efpèce  de 
niarchandife  étrangère  ^ préfamée  devoir  être  réexpor- 
tée à Té  cranger. 

Ils  ajoutent  que  ce  nouveau  régime  auroit  le  pré- 
cieux avantage  de  détruire  les  abus  qu’on  reproche  à 
la  franchife  de  Dunkerque  ^ & de  conferver  intades. 
toutes  les  branches  utiles  ^ de  commerce  de  cette 
ville. 

Quant  aux  députés  extraordinaires  des  manufadu- 
res  & du  commerce  „ ils  ont  donné  un  avis  affirmatif 
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pour  la  confervat'on  de  la  franchife  de  Dunkerque. 

Ils  difent  que  les  motifs  généraux  qui  peuvent  dé  - 
terminer  un  état  à ouvrir  des  ports  francs,  font  d’éta- 
blir les  réfultats  les  plus  avantageux,  foit  relativement 
à rimportation  des  produdions  étrangères,  foit  relati- 
vement à l’exportation  de  fes  propres  produdions. 

Que  deux  conf  dérations  Importantes  avoient  dû 
occuper  les  députés  extraordinaires  du  commerce  dans  ' 
leur  opinion  fur  la  franchife  de  Dunkerque  ; fon  com- 
merce d’échange  d’étranger  à étranger,  de  les  branches 
particulières  de  fon  indiiîkie'. 

Que  le  commerce 5 déjà  confidérabîe  àDunkerque, 
peut  le  devenir  davantage  encore  ; que  fa  iiUiation  le' 
met  fur-tout  à portée  d’embraifer  toutes  les  fpécuia- 
tions  que  préfentent  l’Angleterre  de  le  Nord,  & que 
Dunkerque  peut  devenir , à cet  égard,  ce  que  la  vade 
ambition  de  Louis  XIV  vouloit  en  faire , l’émule  & la 
tiyale  d’Amflçrdanr, 
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Qu’Il  n’efl  point  incliffcrent  pour  la  France  d’îivolf 
un  port  aiiez  heureufement  lituc  pour  être  le  point 
d’appui  des  fpcculations  anti-fifcales  des  nations  étran- 
gères , & l’entrepôt  général  de  toutes  les  prodiidions 
du  Nord;  ces  produdlons  fi  néceflaires  pour  la  marine 
commerçante  ôc  militaire  , fi  dlificiles  à obtenir  dans  les 
temps  de  guerre , peuvent  fe  trouver  à Dunkerque , 
ce  qui  paroîtra  un  paradoxe,  fouvent  avec  plus 
d’économie  qu’en  les  tirant  direLtement  des  lieux  ; car 
celui  qui  porte  volontairement,  avec  le  double  projet 
d’une  combinairon  de  vente  & d’achat,  peut , en  le  re-* 
lâchant  fur  le  profit  des  deux  échanges  , fournir  à 
meilleur  compte  que  celui  qui , n’emdoraffant  qu’une 
feule  combinaifon  , celle  d’extraire  direèlement , eft 
obligé  de  falarier  un  commifiionnaire , d’affréter  des 
vaiffeaux , Sc  de  fiibir  ainfi  la  loi  des  clrconfiances  ôc 
des  befoins. 

Que  le  grand  concours  qu’appelle  ce  commerce  ^ 
les  tranfaclions  multipliées  qu’il  opère , ouvrent  aux 
producfions  nationales  des  confommations  3c  des  dé- 
bouchés qui  leur  manqueroient  fans  ce  moyen  ; 
Qu’ainfi  la  franchife  d’im  port  peut  fervir  utilement  rin- 
diifirie  nationale  même. 

Que  vainement  on  voudroit  fiibflituer  des  entre- 
pots  à la  franchife  de  Dunkerque , & prétendre  que  les 
importations  ôc  exportations  étrangères  qui  s’opèrent 
par  cette  franchife  , font  en  contraclicHon  avec  notre 
commerce  national;  que  toute  formalité  eft  une  gène 
Ôc  que  toute  gêne  écartera  celui  qui  peut  agir  plus  li- 
brement ailleurs. 

L’utilité  générale  de  la  franchife  de  Dunkerque  n’elL 
donc  pas  combattue  par  les  agens  du  fifc  & elle  eft 
reconnue  néceffaire  à Pintérêt  général  par  les  députés 
extraordinaires  des  manufaclures  âc  du  commerce. 
Mais  le  fifc  5 les  députés  extraordinaires  du  coim 
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rnerce  Sc  îes  habitans  de  Calais  font  réunis  fur  certains 
points,  c’eft-à-dire , fur  Finterdiébon  aux  habitans  de 
Dunkerque  de  plufieurs  branches  de  commerce , dans 
lefqiîelles  on  leur  impute  des  fraudes  préiiidiclables 
autant  aux  manufactures  nationales,  qu’au  commerce 
général  du  royaume. 

Ces  différentes  branches  font,  le  commerce  des  Co- 
lonies , les  pêches, le  palfage  des  marchandifes  angloi- 
fes , le  tranfit  ou  paiTe-de-bbut  des  marchandifes  fran- 
çoifes  & des  provinces  belgiqiies  étrangères , l’entrée 
des  marchandifes  de  France  dans  le  royaume , après 
leur  féjour  à Dunkerque  , & i’introdudion  dans  Finté- 
rieur,  du  fel  raffiné  dans  la  haute-ville. 

Commerce  des  Colonies, 

Le  mémoire  remis  par  le  fifc , îes  obfervations  des 
députés  extraordinaires  des  manufadures  & du  com- 
merce , & les  mémoires  préfentés  par  les  négocians  de 
Calais  , manifeftent  un  vœu  uniforme  pour  Finterdic- 
tion  du  commerce  des  Colonies  : ils  fe  fondent  fur  la 
facilité  que  donne  la  franchife  pour  cornpofer  les 
chargemens  de  marchandifes  étrangères. 

C’efl  donc  à caufe  de  la  fraude  dont  on  acciife  les 
armateurs  de  Dunkerque , qu’on  veut  priver  cette  ville 
du  comrnerde  des  Colonies. 

Dans  leur  mémoire  & en  réponfe  à ces  inculpa- 
tions, les  habitans  de  Dunkerque  font  le  détail  des 
précautions  qui  s’obfervçnt  chez  eux  pour  le  com- 
merce des  Colonies;  conformément  à une  convention 
paüee  entre  les  fermiers-généraux,  les  officiers  mu 
nicipaux  & la  chambre  de  commerce,  le  6 novembre 
ï 7 3 au  moyen  defquelles  précautions  ils  foiuiennent 
que  la  fraude  ell  impoffible  dans  le  port;  & que  fi  des 
navires  deuiné^  pour  les  Colonies  y portoient  des  mar- 
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chandifes  prohibées^  ils  ne  pourroient  les  prendre  que 
Ibiis  voile  ; que  la  chofe  efl  poffible  aux  navires  de  tous 
les  autres  ports  de  France , fur  lefquels  ceux  de  Dun- 
kerque n’ont  conféquemment  aucun  avantage  à cet 
égard. 

Cependant  pour  ôter  tout  ombrage  aux  négocians 
des  autres  ports,  les  habitans  de  Dunkerque  propofent 
de  faire  déformais  leurs  armemens  Sc  leurs  délamie-- 
mens  pour  les  Colonies,  dans  un  lieu  non  franc,  qui 
ne  fera  acceiTible  que  pour  les  objets  nationaux,  Sc  de 
foumettre  entièrement  le  commerce  des  Colonies  à 
i’infpedioii  des  employés  de  la  régie  ; ils  font  difpofés 
en  conféqiience  à faire  le  facrifice  de  la  franchife  du 
terrein  qui  ed  entre  le  vieux  &le  nouveau  port,  Sc  de- 
mandent que  la  franchife  foit  bornée  au  Chenal,  au 
port,  arrière-port,  ancien  baffin,  à la  haute-ville  Sck 
la  citadelle  de  Dunkerque. 

Qu’il  foit  ordonné  que  les  lieux  francs  feront  enclos , 
favoir , la  partie  de  l’oued  par  un  mur  de  quinze  pieds 
de  hauteur,  à commencer  du  quai  National,  dont  il 
fera  parlé  ci-après,  pour  s’unir  aux  corderies  de  l’an- 
cien badin,  Sc  fe  terminer  à un  pont  fur  le  canal  de 
Mardîck  ; &:  la  partie  de  Fed  par  les  fortifications , ca- 
naux Sc  barrières  exidans. 

Qu’eà  chacune  des  barrières  de  la  ville , il  fera  conf- 
truit  des  aubetes  d’employés  en  audi  grand  nombre 
qu’il  plau'a  k la  régie,  afin  de  furveiller  avec  exaèHuide 
l’entrée  Sc  la  fortie  des  lieux  hancs. 

Et  comme  il  entre  dans  le  projet  des  travaux  déjà 
commencés  au  port  de  Dunkerque  , de  faire  deux 
retenues  d’eau  ^ aux  côtés  du  chenal  dans  la  partie  qui 
ed  hors  de  la  franchife,  Sc  que  la  retenue  du  côté  de 
l’oued  pourra  fervir  en  même-temps  de  baffin  pour  le 
commerce  national  ; les  négocians  de  Dunkerque 
demandent,  qu’en  attendant  la  condruclion  de  ce  baf- 
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ün  5 il  folt  établi  un  quai  dans  la  même  partie  , noit 
franche,  du  côté  de  roueft  de  leur  chenal,  pour  y faire 
aborder  les  navires,  y charger  ou  décharger  les  mar- 
chandifes  de  France , & y faire  les  arméniens  & les  dé- 
farmemens  pour  les  Colonies. 

Ils  offrent  de  foiimettre  tout  le  commerce  qui  fe  fera 
à ce  quai  & dans  le  chenal,  àriiifpeÆ.on  des  employés 
de  la  régie,  & de  féparer  ce  chenal  du  port  franc, 
par  une  chaLne  qui  fera  gardée  par  les  memes  em- 
pioyes. 


Iis  confentent  que  tous  navires  dedlnés  pour  le  port 
Ifanc,  ne  puiiTent  s’arrêter  dans  le  chenal,  à moins 
d’évènement  forcé  ; Sc  que  dans  ce  cas,  lerdits  navires 
Ibient  airujettis  également  4 i’infpedion  de  la  régie, 
Jufqu’à  ce  qu’ils  foient  entrés  en  freanchife , & qu’il  en 
foit  ufé  de  même  à l'égard  des  navires  fartants  du  port 
Iranc,  jufqu’cà  ce  qu’ils  foient  hors  du  chenal. 

Pour  renfeigner  d’autant  mieux  cette  féparation  du 
commerce  étranger,  d’avec  le  commerce  national,  ils 
ont  dépofé  au  comité  un  plan  qui  indique  les  localités 
Sc  les  ouvrages  projettés. 

Enfin  les  habitans  de  Dunkerque  demandent,  d’après 
ces  explications,  — i°.  que  les  arméniens  & défarme- 
mens  pour  les  Colonies,  puiflent  fe  faire  au  quai  pro- 
pofé  pour  le  commerce  national,  à condition  que  les 
marchandîfes  deflinées  pour  les  Colonies,  de  mêm.e 
que  les  denrées  coloniales,  n’empruntent  plus  le  paf- 
fage  de  la  haute-ville  , Sc  paffent  par  le  chemin  hors  de 
la  franchife , derrère  la  muraille  qui  en  fera  la  fépara- 
tion; - — 2®.  que  les  réglemens  qui  auront  lieu  pour  le 
commerce  des  Colonies  dans  les  autres  ports  de  France, 
foient  également  exécutés  à Dunkerque. 

3**.  Qu’afîn  d’affurer  l’entière  exécution  de  ces  ré- 
glemens , les  prépofés  de  la  régie  aient  Finfpedion 
libre  & direde  fur  les  arméniens  Sc  défaroiemens  des 
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navires  , qui  feront  ce  commerce  , èc  tiennent  leit 
clefs  des  écoutilles  , jufqu’à  leur  départ  Sc  entière 
décharge. 

Les  habitans  de  Dunkerque  ajoutent,  dans  leurs  mé- 
moires, qu’ils  fe  flattent  que,  d’après  ces  précautions  , 
qui  empêcheront  toute  communication  de  l’endroit  où 
fe  feront  leurs  aimeniens  pour  les  Colonies,  avec  la 
franchife^  on  ne  leur  refufera  pas  ce  commerce;  qu’il 
réfulteroit  de  ce  refus  un  préjudice  fenfible  pour  les 
manufadures  de  France , dont  les  productions  compo- 
fent  la  majeure  partie  des  cargaifons  de  Dunkerque 
pour  les  Colonies;  que  ce  refus  caufcroit  auffi  uh  tort 
réel  aux  Colons,  & notawtneht  à ceux  de  Tabago,  qui 
trouvent  à Dunkerque  un  débouché  plus  avantageux 
que  par-tout  ailleurs  de  leurs  denrées , à caufe  des  re- 
lations de  cette  ville,  avec  toute  la  Baltique,  l’Alie- 
magne  , la  Suède,  le  Danemarck,  la  Hollande,  6c  la 
proximité  de  la  Flandre  Autrichienne;  que  ce  ferok 
encore  nuire  aux  habitans  des  provinces  qui  avolfinent 
Dunkerque,  en  ce  qu’ils  ne  pourroient  plus  s’approvi- 
Fonner  de  ces  mêmes  denrées  coloniales  dans  cette 
ville , ni  profiter  de  la  communication  facile  des  canaux 
Sc  chemins  qui  y aboiitifient , & feroient  obligés  de  s’en 
pourvoir  ailleurs  à plus  grands  frais. 

Que  le  fifc  enfin  y perdroit  auffi  une  perception  d0 
droits  confidérables. 

Pêché» 

C’efî:  ainfi  que  s’exprime  le  mémoire  du  fifc  fur  les 
pêches  de  Dunkerque  : les  faveurs  accordées  à la  pêche 
nationale,  le  font  auffi  au  port  de  Dunkerque;  là^ 
cependant,  tout  poifibn  de  pêche  étrangère  peut  fe 
confondre  avec  celui  des  Dunkerqiiois;  la  marque  des 
tonnes  de  morues  & de  harengs  avant  le  départ , le 
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certificat  des  jurés  Sc  de  la  chambre  de  commerce  ^ 
font  les  moyens  employés  contre  les  abus  : mais  qui 
peut  en  garantir  l’appiication  exaéte  ! 

Les  autres  ports  qui  arment  pour  la  pêche,  n’y 
croient  pas,  Sc  ont  fans  ceffe  élevé  des  plaintes  contre 
les  abus  de  celle  de  Dunkerque  nuilîbie  à toute  con- 
currence. 

Les  négocians  de  Calais  expofent  dans  Fun  de  leurs 
mémoires , que  Dunkerque  tire  annuellement  d’An- 
gleterre , de  Hollande  & du  Nord,  des  quantités  de 
poiifons  falés , tels  que  morues , harengs,  Sc  autres  qui 
font  vendus  dans  le  royaume  exempts  de  droits, 
comme  provenant  des  pêches  nationales,  ce  qui  a pref- 
que  anéanti  toutes  celles  des  ports  qui  avoifinent  le 
fien. 

Quant  aux  députés  extraordinaires  des  manufactures 
6c  du  commerce  , voici  leur  opinion  fur  les  différentes 
pêches  de  Dunkerque. 

1°.  Que  le  produit  de  la  pêche  de  la  morue  aux 
côtes  d’Iflande  Sc  d’Hitlande , continuera  d’entrer  dans 
le  royaume , en  rempliifant  les  conditions  ôc  formalités 
qu’ils  ont  propofées. 

2®.  Que  la  morue  pêchée  au  banc  de  Terre-Neuve 
fera  traitée  comme  morue  de  pêche  étrangère. 

3®.  Que  la  pêche  du  hareng  pec  faite  en  été  ne 
pourra  entrer  dans  le  royaume  en  exemiption  de  droits, 
qu’aux  conditions  prefcrites  pour  la  morue. 

4®.  Que  le  hareng  pêché  en  automne,  Sc  préparé 
dans  la  Haute  - Ville  fera  confidéré  comme  pêche 
étrangère. 

Que  les  huiles  Sc  fanons  provenant  de  la  pêche 
de  la  baleine  Sc  du  cachalot , qui  fe  fait  par  les  Nan- 
tuckois  établis  à Dunkerque  , continueront  d’entrer 
dans  le  royaume , en  rempliffant  les  mêmes  formalités 
qui  ont  été  obfervées  jufqu’à  préfent. 
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Les  habit  ans  de  Dunkerque  obfervent  que  la  pêche 
eR  le  berceau  de  cette  ville  ; que  c’eflà  la  pèche  qu’elle 
doit  fon  accroiRement  & fa  population  ; qu’aiTujettir 
à des  gênes  <5c  à des  entraves  trop  grandes  les  pêches , 
ce  feroit  les  détruire  entièrement,  ce  feroit  priver  l’état 
de  tous  les  marins  qu’elle  forme  , ôc  qui  ont  fi  bien 
fervi  la  France  depuis  1662  ; ce  feroit  exciter  à l’é- 
migration plus  de  dooo  perfonnes  qu’elles  alimentent , 
ce  feroit  enfin  enrichir  la  Hollande  & Oftende  aux  dé- 
pens de  la  France. 

Ils  foiitiennent  que  ceux  qui  ont  le  plus  grand  in- 
térêt à rexcluRon  du  poilTon  étranger  , ne  faiiroient 
être  alTez  aveuHes  pour  en  favorifer  l’introduêHon  ; 
que  d’adleurs  les  précautions  établies  par  les  réglemens 
font  telles  qu’aucune  fubftitution  ni  aucun  mélange 
ne  font  poRibles  ; que  quand  il  feroit  vrai  que  d’autres 
ports  vilfent  avec  jaioufie  les  fuccès  de  la  pêche  de 
Dimkerque  , ce  ne  feroit  pas  une  raifon  pour  la  prof- 
crire , parce  que  R la  concurrence  ePc  niiiiible  à ceux 
qui  font  le  même  commerce  , elle  eft  avantageufe  aai 
public. 

Les  habitans  de  Dunkerque  obfervent  encore  que 
les  députés  extraordinaires  du  commerce  , en  conve- 
nant par  leur  avis  que  les  pêches  qui  fe  font  à Dun- 
kerque font  intéreflantes  pour  la  confommation  du 
royaume , ont  néanmoins  propofé  de  leur  interdire 
la  pêche  du  hareng  d’automne,  & celle  de  la  morue 
au  banc  de  Terre-Neuve,  Sc  qu’ils  confentent  feule- 
ment aiie  les  pêches  de  la  morue  Ôc  celle  du  barenp- 
pec , qui  fe  font  aux  côtes  d’IOande  &:  dTIitlande , 
îbient  confidérées  comme  pêche  natioriale , à condi- 
tion de  tranfpoiter  le  poifîbn  à Farrivée  dans  la  baffe- 
ville  hors  de  la  franchife  pour  y être  pacqné , arran- 
gé &:  entrepofé  en  attendant  les  expcdTicns  pour 
Fmtéiieiîr  du  royaume  ; iis  difent  que  , de  cette  in- 


teidiâlon  d’une  partie  , de  l’admiffion  de  l’autre  ^ 
à des  conditions  impraticables , il  réfiilte  une  nullité 
âbfolue  de  toutes  les  pêches  dé  leur  ville. 

Que  l’oh  ne  trouveroit  pas,  dans  la  bafle-ville , ni  les 
établiflemens , ni  les  eaux  convenables  pour  la  prépara- 
tion du  pôifîbn. 

Que , d’un  autre  côté , fi  l’oh  ne  fait  pas  àDimkerque 
toutes  les  pêches , on  ne  peut  en  faire  aucune  , par  là 
raifon  qu’on  feroit  obligé  de  lailTer  fans  emploi , pen- 
dant plufieurs  mois , des  pêcheurs  que  l’on  ne  retient 
qu’en  lès  entretenant  dans  une  àélivité  continuelle. 

Pour  prévenir  à toü jours  tout  abus , les  habitans  dè 
Dunkerque , en  demandant  à faire , comme  ci-devant  ^ 
leurs  différentes  pêches,  & que  le  poiflbn  d’icelles  püifle 
être  admis  dans  le  royaume  comme  provenant  des 
pêches  nationales , propofent  : 

Que  les  négocians  qui  defirerdnt  armer  pour  la 
pêche  5 feront  tenus  d’en  faire  leur  déclaration  au  buteaii 
ou  quai  qui  fera  établi  pour  le  commerce  national^  Ôt 
d’indiquer  le  nom  du  navire , celui  du  maître , & le 
genre  de  pêche. 

2^.  Que  les  armateurs  défigneront,  dans  leurs  décla- 
rations , le  nombre  des  barils,  dits  tonnes,  qu’ils  enten- 
dent embarquer  pour  enfermer  les  poiffons  ôc  huiles, 
lefquelles  tonnes  feront  conduites  aufufdit  bureau,  à 
l’effet  d’y  être  rôuancés  de  telles  marques  qu’il  plaira 
à la  régie , notamment  de  celle  de  l’année. 

3^.  Que  le  m.aître  réitéréra  cette  déclaration  lors  dé 
l’armement,  qui  fe  fera  au  quai  du  commerce  national , 
auquel  endroit  il  embarquera  les  tonnes  marquées 
comme  il  eft  dit  ci-defîus. 

4®.  Qu’au  retour  de  la  pêche,  le  maître  fera  terni 
d’aborder  audit  quai,  fans  pouvoir  paffer  en  franchife 
avant  d’avoir  rempli  les  form>alités  ci- après , à peine 
que  fa  pèche  fera  réputée  étrangère. 

Que 
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Que  le  maître  du  rarmateurferaradiclaration  àu- 
même  bureau  du  nombre  de  tonnes  de  poiiîbn  6c  Imiles 
apportées  de  la  pêche , & du  nombre  de  tonnes  vuides, 
îefquelles  tonnes  de  poiiîbn,  huile  & tonnes  vuides 
devront  former  enfemble  le  même  nombre  que  celui 
doniîaté  au  deiirde  l’article  IIL 

6^,  Que  cette  déclaration  du  maître  ou  de  l’armateur 
fera  réitérée  fous  ferment  devant  les  officiers  miinici  '• 
paux  le  jour  ou  au  plus  tard  le  lendemain  de  l’arrivée 
du  bâtiment. 


7°.  Que  la  déclaration  ainfi  faite,  le  miâître  pourra^ 
après  vérification  , entrer  fa  pêche  en  franchife,  & faire 
préparer  fon  poiiTon  à la  manière  ufitée  à Dunkerque  j 
Sc  l’expédier  enfuite  pour  l’intérieur  du  royaume. 

S®.  Que  le  nombre  de  tonnes  de  poifTon  que  les 
maîtres  ou  armateurs  auront  ainfi  déclaré  provenir  de 
leur  pêche  ^ ne  fera  pas  admis  dans  le  royaiîmie  en  tota 
iité , mais  feulement  après  déduèlion  de  deux  tonnes  far 
quatorze  , pour  diminution  lors  du  repacquage , et  de 
deux  tonnes  pour  cent , ainfi  i^paquées  , pour  la  con 
fommation  de  Dunkerque. 

5>°.  Que  chaque  armateur  aura  au  bureau  de  la  douane 
un  compte  ouvert,  oùfe  trouvera,  d’un  côté,  le  nombre 
de  tonnes  admiffibles  dans  le  royaume , & de  l’autre , 
la  mention  des  diverfes  expéditions  qui  feroient  faites 
par  lui  ou  par  fes  ceffionnaires. 

Les  habitans  de  Dunkerque  obrervent  que  d’après 
toutes  tes  précautions,  on  ne  peut  plus  croire  à iâ 
fraude  , Sc  qu’il  fera  impoffibie  d’intrôduire  dans  le 
royaume  une  plus  grande  quantité  de  poiiTon  que  celle 
qu’ils  auront  réellement  pêchée. 


Marchandifôs  ànglolfeSé 

Les  députés  extraordinaires  du  commerce  & des  ma- 
Rap-port  fur  la  franchifc  de  Dunkeraze.  B 
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fütifadures  font  d’avis  de  priver  Dunkerque  de  la  facirîtd 
de  faire  entrer  dans  le  royaume  les  marchandifes  an- 
gioifes,  Sc  les  négocians  de  Calais  accufent  ceux  de 
Dunkerque  d’y  fubftituer  des  marchandifes  d’autres  pays 
étrangers. 

Les  négocians  de  Dunkerque  répondent  que  les  for- 
malités prefcrites  par  l’arrêt  du  i j juin  1787 , relative- 
ment à l’exécution  du  traité  de  commerce  avec  l’Angle- 
terre, font  exadement  obfervées;  que  toutes  les  mar- 
chanciifes  qui  arrivent  d’Angleterre  font  accompagnées 
de  certificats  d’origine , ou  d’ac<^uits  de  douanes  an- 
gloifes,  délivrés  dans  les  lieux  ou  elles  ont  été  fabri- 
quées , ou  dans  ceux  où  elles  ont  été  chargées;  que  ces 
pièces  font  dépofées  au  bureau  de  la  chambre  du  com- 
merce 5 avec  les  extraits  des  déclarations  faites  àl’arrivée, 
par  les  capitaines  de  navires , au  greffe  de  l’amirauté  ; 
que  fur  ces  certificats  ou  acquits  anglois , ainfi  que 
fur  les  extraits  des  déclarations  5 la  chambre  de  com- 
merce délivre  des  certificats  avec  copie  en  forme  des 
certificats  ou  acquits  mentionnés  ci-defîiis  ; que  toutes 
ces  pièces  fontremifes  au  bureau  des  traites,  à la  baffe- 
vdle , en  même-temps  que  les  marchandifes  y font  repré- 
fentées,  pour  être  expédiées  pour  le  royaume , Sc  que 
; es  expéditions  ne  font  délivrées  qu’après  que  ces  mêmes 
marchandifes  ont  été  vifitées  par  les  employés  de  h 
ferme , Sc  par  eux  reconnues  conformes  aux  certificats 
o u ■ les  accompagnent,  qu’après  qu’elles  ont  été  vérifiées 
par  rinfpedeur  des  fermes , qu’après  enfin  que  leur  iden- 
tité a été  exadement  confîatée , Sc  que  les  droits  fixés 
par  le  tarif  ont  été  acquittés  ; que  la  faculté  qu’ont 
les  officiers  du  bureau  des  traites  de  cazer  ces  marchan- 
difes îorfqu’iis  foupçonnent  les  .déclarations  infidèles , 
doit  écarter  toute  idée  de  fraude  à cet  égard. 

En  conféquence , ils  demandent  que  les  marchan- 
difes d’Angleterre  ^ dont  rintrodudion  eft  permlfe  en. 
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Francfî  par  le  traité  de  commerce  , continuent  cîe 
s’expédier  par  Dunkerque , à condition  qu’elles  feront 
débarquées  à leur  arrivée  aü  qiiai  du  commerce  nat'O- 
jia],  déclarées  Sc  repréfentées  avec  certificat  d’origuie 
au  bureau  de  ce  quai,  pour  être  vues  & vifitées  par 
les  prépofés  de  la  régiè,  & qu’elles  pàfferont  de  fuitô 
a la  douane  ^ de  la  Bafle-viile  , pour  l’expédition  ôc 
l’acquit  des  droits,fans  pouvoir  emprunter  le  paiTagè 
de  la  franchife  : ils  ajoutent  qu’avec  ces  précautions^ 
aucune  fubflituticn  rie  pourra  avoir  lieu» 

Tranjit  ou  paffc-dchoui  des  mdrchàndifcs  de  France^ 

Il  arrive  à Dunkerqué  , des  différens  ports  dû 
royaume , des  marchandifes  deftinées  en  palTe-debout 
pour  îès  départemeils  formant  les  ci-devant  provinces 
belgiques  ; il  y arrive  aufti,  de  ces  ports,  des  denrées 
coloniales  pareillement  deftinées  en  pafTe-debout  pour 
les  mêmes  dépàrtêmens.  Ces  marchandifes  Sc  denrées 
font  accoitipagnées  d^acquits  levés  au  bureau  deS 
fermes  des  lieux  d^où  les  navires  font  partis  pour  Dun-^ 
kerque  ; Sc  ces  acquits  défignent  les  lieux  de  la  deffi- 
liâtion  des  marchandifes  & denrées. 

Les  navires  arrivés  à Dunkerque , lés  marchandifes 
Sc  denrées  font  déchargées  & expédiées  par  le  bureau 
de  la  baiTe-villé , foit  par  les  voitures  , foit  par  les 
canaux , fans  féjourner  dans  la  haute-ville , pour  fuivrô 
leur  deftinatîon. 

; Ces  opérations  ne  font  inculpées  de  fraude,  ni  pat 
le  fifc_,  ni  par  les  dépütés  extraordinaires ^ ni  par  la 
ville  de  Calais;  cependant  les  députés  extraordinaires 
ont  donné  fur  cOt  objèt  l’avi§  dé  privér  Dunkerque 
du  paffe-debôiit. 

Les  habitans  de  Dudkerqiîe  obférvent  qtie  le  tranfît 
dont  il  eft  ici  queftiûn  ^ elï  principalement  àemm^ 

B ^ 
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pour  Favantage  du  commerce  de  France  5 Sc  Futilité 
particulière  des  départemens  voifîns.  Ils  demandent 
en  conféquence  5 

I-®.  Que  toute  efpèce  de  marchandifes  deftinées 
des  ports  de  France  pour  l’intérieur  du  royaume  puif-- 
fent  y être  introduites  par  Dunkerque  comme  par  les 
autres  ports,  à la  charge  par  les  confîgnataires  de  les 
faire  débarquer  au  quai  du  commerce  national , pour 
fuivre  leur  deffination  par  terre  fans  emprunter  le 
paffage  de  la  franchife  ; de  quant  à celles  deftinées  à 
pafler  par  le  port  de  Dunkerque  dans  les  canaux  du 
pays,  que  les  écoutilles  des  bâtimens  qui  les  porteront 
feront  mifes  fous  la  clef  des  employés  de  la  régie  depuis 
leur  arrivée  au  fufdit  quai  jufqu’à  la  fortie  de  la  Iran- 

2®.  Que  les  marchandifes  de  l’intérieur  du  royaume, 
avec  deffination  pour  les  ports  de  France , puiffent 
également  s’expédier  par  la  voie  de  Dunkerque  , en 
obfervant , pour  celles  venant  par  terre , de  ne  pas 
emprunter  le  paffage  de  la  haute-ville  ; & pour  celles 
arrivant  par  les  canaux , de  les  mettre  fous  la  clef  des 
prépofés  de  la  régie  pendant  leur  paffage  en  fran- 

cliife. 

\ 

Tranfif  des  marchandifes  de  la  Flandre  Autrichienne. 

Vqici  ce  que  le  mémoire  du  fife  objecte  contre  ce 
tranfit  : Il  vient,  dit-il,  de  l’étranger  par  terre,  & en 
trartfit  à Dunkerque  , des  marchandifes  ; elles  paient 
cinq  pour  cent  de  la  valeur  ; le  tranfit  n’en  eft  pas  dan- 
gereux, parce  qu’il  eft  court,  mais  il  eft  contre  le  droit 
commun,  qui  alTujétit  à un  même  droit  toute  mar- 
chandife  entrant  en  France  : on  peut  y verfer  plufieurs 
de  celles-ci , en  fraude  de  droits  plus  forts  que  ceux  de 
dnq  pour  cent.  Pour  l’empêcher , il  faut  une  fuite 
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cTopérations  êc  de  formalités  qu’il  efl  à propos  de  n’é- 
tablir que  pour  une  néceffité  abfolue. 

Les  habitans  de  Dunkerque  répondent  à cette  ob-* 
jedion  ^ qu’il  efl:  impoflible  que  les  marchandifes 
étrangères,  expédiées  par  terre  pour  Dunkerque  par 
tranfit , puiffent  être  verfées  en  France  dans  la  route, 
puifqu’au  premier  bureau  d’entrée  dû  Royaume , elles 
font  plombées  Sc  expédiées  par  acquit  à caution  que 
l’on  doit  repréfenter  au  bureau  de  la  baffe-ville  de 
Dunkerque , pour  y être  vérifiés  avant  d’entrer  dans 
la  haute  ville  ; d’où  ils  concluent  que  rien  ne  doit  em- 
pêcher que  le  tranlit  des  marchandifes  des  provinces 
belgiques  étrangères,  deflinées  pour  Dunkerque 
vice  verfa,  continue  d’avoir  lieu  par  les  ci-devant  pro- 
vinces de  Flandre  du  Hainauit^  en  rempliffant  les 
formalités  accoutumées. 


Séjour  des  marchandifes  à Dunkerque, 


Ce  commerce  efl  accordé  à Dunkerque  par  arrêt 
du  î 3 odobre  1722.  Il  confifte  à recevoir  Sc  k expé- 
dier pour  le  Royaume  les  commeflibles  «5c  autres 
marchandifes  de  France  , après  leur  féjour  dans  la 
haute  ville  ; favoir,  des  marchandifes  sèches  pendant 
un  an , & des  liquides  pendant  fix  mois. 

Le  mémoire  du  hic  objede  contre  ce  féjour  la 
facilité  de  la  fubflitiition  des  marchandifes  étranp'ères 

O 

il  celles  de  France , & que  rien  n’en  garantit  que  des 
certificats  délivrés  par  la  chambre  du  commerce  dont 
les  membres  font  négocîans , Sc  qui , en  les  fiippofant 
fans  intérêts  aux  abus,  ne  peuvent  les  réprimer  par 
leur  fiirveiUance  perfoiinelle. 

Les  députés  extraordinaires  du  commerce  font 
d’avis  d’ôter  à Dunkerque,  la  faculté  d’expédier  lés 
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marchandifes  de  France , après  leur  féjour  dans  cçtte 

ville.. 

Les  habîtans  de  Dunkerque  répondent  que  toutes 
les  marchandifes  venant  de  France  lbnt  .de  nature  à 
être  facilement  diflinguées  des  m-archandifes  étraîi- 
gères  ; qu’on  ne  peut  pas  être  trompé  fur  leur  ori- 

fme  ; que , par  exemple  , on  ne  fait  du  féî  gris  qu’en 
rance  ; qii’auGim  vin  étranger  ne  reiTembie  au  vin 
de  France  ^ & que  l’on  ne  fait  nulle  part  à fétranger 
des  favons  comme  à Marfeille  ; que  le  féiour  des  mar-? 
chand'fes  françoifes  à Dunkerque  intéreife  effentieile- 
îBent  le  'commerce  national  ; que  les  fpécufateurs 
François  ont  5 par  ce  moyen  5 l’avantage  de  les  débou- 
çher  à l’étranger , ou  cfen  approvifiomier  le  départe- 
ment du  Nord  & les  autres  qui  Favoifinent;  & qu’en 
privant  les  négocians  françols  de  cet  avantage , on 
ôteroit  en  même-temps  aux  habîtans  des  provinces 
voifines  , la  refîbiirce  que  doit  naturellement  leur 
procurer  le  port  de  Dunkerque  pour  tous  leurs 
befoms.  D’après  toutes  ces  confîdér^doiis  ^ ils  de- 
pi an dent  5 

Que  les  denrées , commeffibles  ^ fecs  ou  liquides- , 
du  cru  ou  fabrique  de  France , continueront  de  jouir 
du  droit  de  féiourner  dans  la  haute  ville  de  Dunker- 
que pendant  un  an , avec  la  faculté  d’être  expédiées  5 
pour  Fappxovifionnement  de  Fintérieur  du  Royaume, 
comme  marchandifes  nationales  ^ moyennant  qu’à 
l’arrivée  des  navires  qui  les  apporteront , les  déclara-- 
tions  alTermeiitées  des  chargeurs , les  comioiüemens 
êc  les- acquits  relatifs  foient  repréfentés  ^ vifés  au  bu- 
reau du  quai  national  ^ à la  charge  par  le-s  p.rop.riétaires 
<0u  confignataires  5 lorfqii’ils  voudront  les  faire  entrer 
dans  le  Royaume , en  totalité  ou  en  partie  5 d’affirmer 
s (opt  idçntiqueipçnt  les  Blâmes  quq  celFes,  énprt  •' 
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cées  auxÆtes  pièces  qui  feront  alors  rapportées  à la 

douane  de  la  baffe  ville.  i • i r • 

Qu’il  leur  foit  auffi  permis  de  }Ouir  du  droit  de  iasre 

féiournei  à Dunkerque^  & aux  memes  condilioir-.  q*^2 
les  commeftibles  , les  favons , & les  niarchandiies^  da 
France  dont  le  cru  ou  la  fabrique  ne  peuvent  etre 
méconnus. 

Ils  difent  que  ces  formalités  doivent  entièrement 
tranquiliifer  fur  toute  fubilitution. 

IntTodumon  dans  k Royaume  du  fd  raffiné  à Dunkerque, 

îl  exifte  à Dunkerque , dit  le  mémoire  du  fife , des 
raffineries  de  fel  que  l’on  blanchit  pour  la  conforrma- 
tion  des  vaiffeaux,  de  la  ville  & des  environs.  Ce  ie. 
devroit  être  de  France  ; mais  il  en  vient  beaucoup 
d’Efpagne.  Après  le  raffinage , ces  fels  font  ^fcon- 
noiffables  ; & par-là,  on  introduit^  dans  la  blandre 
beaucoup  de  fel  étranger  , au  préjudice  des  marais 

falans  du  Royaume.  ^ 

Les  habitans  de  Dunkerque  répondent  que  ce^  rat- 
finage  de  fel  étranger  3c  fon  introauélion  préjudiciable 
en  France , font  des  inculpations  gratuites  ; que  l’in- 
térêt des  raffineries  de  Dunkerque  s’y  oppoferoit , 
parce  que  le  fel  étranger  leur  reviendroit  beaucoup 
plus  cher  que  celui  de  France  ; qu’il  n’^  a , au  furplus  , 
à Dunkerque  que  cinq  raffineries  de  fel  qui  rie  peu- 
vent pas  en  blanchir  des  quantités  bien  confidérables, 
êc  qu’elles  ne  travaillent  que  pour  la  confommation 
des  habitans  de  la  ville,  3c  pour  les  ialsifons  des  haoi-^ 
tans  des  campagnes  voifmes. 
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RÉSUMÉ. 


De  tout  ce  qui  vient,  MelTieurs  , de  vous  être 
pofé  5 il  réfulte  qu’il  s’efl;  élevé  plufieurs  réclamations 
contre  la  ville  de  Dunkerque. 

Si  fes  habitans  jouiiroient  de  quelques  privilèges , 
de  quelques  franchifes  perfonneîles,  le  facrifice  devroit 
en  être  fait  fur  F autel  de  la  patrie  avec  ceux  des  autres 
villes  ; mais  ce  feroit  abufer  des  termes  & confondre 
toutes  les  idées  que  de  regarder  la  franchife  Sc  les  dif- 
férentes branches  de  commerce  de  Dunkerque , com-r 
me  des  privilèges  particuliers  Sc  utiles  à les  feuls  ha- 
bilans. 

A l’exception  des  effets  de  la  franchife  du  port  ôc 
de  la  haute -ville  , toutes  les  opérations  du  commerce 
de  Dunkerque  font  communes  aux  autres  villes  ma- 
ritimes , c’eft-à-dire  qu’il  ne  fe  fait  à Dunkerque  que 
des  opérations  qui  peuvent  fe  faire  par-tout  ; fans  la 
franchife  le  conimerce  n’y  feroit  ni  plus  contrarié , 
ni  plus  envi  b qu’il  ne  i’eft  dans  les  autres  ports. 

Mais  cette  francliife  e(l  nécefTaire , elle  tient  à l’a-? 
vantage  du  commerce  6c  à la  profpérité  de  i’emipire  ; 
c’eft  à cette  franchife  qii’eft  efTentieiiement  lié  le  com- 
merce avec  le  nord  , ce  commerce  prefque  nul  pour 
le  royaume  dont  dépend  notre  * navigation  en-^ 
tîère  , qui  peut  procurer  à nos  manufadiires  de  nou^. 
veaux  débouchés  , qui  influe  fur  nos  liaifons  avec  .de 
grandes  puiifances  , Sc  qui  ne  peut  être  encouragé 
par  une  liberté  trop  illimitée  dans  la  feule  ville  de 
France  qui  par  fa  pofition  puifie  préfenter  une  con- 
currence aux  nations  rivales  : en  déc.rétant  la  fiip- 
preflion  de  cette  franchife  on  enrichirolt  une  ville 
voifine , 6:  ce  ne  feroit  pas  un  privilège  particulier  aii^ 
habit^ps  de  Dunkerqîie  qu’on  détruiroit.,  mais  un  bien 


/ 
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comimm  à tout  le  royaume  , & Ti  on  peut  s’exprimeï 
ainfi , un  établiflement  nalionaL 

L’intérêt  de  la  nation  détermine  le  maintien  de  la 
franchife  de  Dunkerque,  & ce  même  intérêt  veut  que 
cette  franchife  foit  pleine  oc  entière  : il  efi:  prouvé  que 
fon  objet  feroit  illufoire , fi  le  fyfiême  des  entrepôts- 
y contrarioit  la  liberté  du  commerce  ( i ) ; ü paroît 
aufii  qu’au  moyen  de  la  ligne  de  démarcation  & de 
réparation  des  lieux  francs  Sc  des  lieux  non  francs  , 
on  peut  concilier  à Dunkerque  les  branches  du  com- 
merce national  avec  le  commerce  étranger  ; car  les  ré- 
clamations contre  la  réunion  de  ces  commerces  ne  font 
fondées  que  fur  le  mélange,  la  confiifion  & la  facilité 
d’en abufer  par  la  fubftilution  des  articles  , les  uns  aux 
autres  ; mais  dès  que  ce  mélange  ëc  cette  confiifion 
feront  impofiibles  , les  réclamations  deviennent  fans 
objet,  & il  fernble  que  les  propofitions  des  babitans 
de  Dunkerque  expliquées  par  le  plan  qu’ils  ont  dépofé 
y au  Comité , font  ralFurantes  à cet  égard. 

^ Mais  la  même  raifon,  Mefiîeurs  , qui  porte  à accor- 

der à Dunkerque  la  continuation  de  fa  franchife,  3c  de 
i'es  branches  du  commerce  national,  doit  en  faire  ex- 
cepter la  faculté  d’expédier  pourles  villes  du  royaume, 
indiffindement  toutes  les  denrées  3c  marchandifes  de 
France,  qui  feront  entrées,  de  qui 'auront  féjourné 
dans  la  franchife  de  Dunkerque , parce  qu’il  efi:  pofiible 
en  ce  cas  d’introduire  en  France  des  marchandifes 
étrangères,  en  les  fiibftitiiant  à des  marchandifes  na- 
tionales , malgré  toutes  les  précautions  propofées  par 
les  babitans  de  Dunkerque  pour  en  garantir  l’efiet. 

Î1  ne  s’agît  donc  que  de  concilier  la  lianchife  avea 


(i)  Tek  font  les  principes  des  clcoiités  extraordinaires  des  ma 


n n • a C l U ecs 


du  coinmciîce  de  Fcayep. 
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L^s  aiftres  opérations  du  commerce  de  Dunkerque , 
d mie  manière  qui  convienne  également  à tous  les 
François. 

Votre  Comité  d’amiculture  & de  commerce  croit 
en  avoir  réuni  les  moyens  , dans  le  projet  de  Décret 
qu’il  a riionneur  de  vous  propoler. 


L’AlTemblée  nationale  décrète  ce  qui  fuit: 

î®.  A compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent 
décret , la  franchile  de  Dunkerque  fera  limitée  à Pen- 
ceinte  de  la  haute-ville  & du  port  ; en  conféquence  la 
Iranchife  du  terrein  vague  , qui  fe  trouve  entre  le  port 
de  Mardyk  & celui  de  Dunkerque , fera  Sc  demeurera 
fupDrimée. 

J.  i 

2^.  Cette  enceinte  franche  fera  féparée  du  royaume  ; 
favoir  : la  partie  de  rouell  par  un  mur  de  quinze  pieds 
de  hauteur  « qui  commencera  au  qua.i  national,  dont  il 
fera  parlé  ci-après,  pour  s’unir  aux  corderies  de  l’an- 
cien baffin , & fe  terminer  au  pont , qui  fera  établi  fur  le 
canal  de  Mardyk,  Sc  la  partie  de  l’efl  par  les  fortifica- 
tions, canaux  Sc  barrières  exifians, 

3^.  Le  chenal  fera  féparé  du  port  franc  par  ime 
chaîne  qui  fera  gardée  par  les  employés  de  la  régie. 

4®.  Tous  les  navires  deffinés  pour  le  port  franc  ne 
pourront  s’arrêter  dans  le  chenal,  à moins  d’évène- 
ment forcé;  Sc  dans  ce  cas,  lefaits  navires  feront  affu- 
iettls  à i’infpedion  de  la  régie,  jufqu’à  ce  qu’ils  foient 
entrés  en  franchife  : il  en  fera  ufé  de  même  à l’égard 
des  navires  fortant  du  port  franc,  jufqu’à  ce  qu’ils 
foient  hors  du  chenal. 

J*®.  En  attendant  la  conftruclion  du  nouveau  ballin 
projetté  dans  les  travaux  de  Dunkerque , il  fera  établi 
im  quai  national  à l’oiiefl:  du  port,  en  dehors  du  mur 
dont  il  eft  parlé  à l’article  IL  Le  commerce  de  France 
avec  I>ankerque  fe  fera  à ce  quai , Sc  fera  fournis  aux 
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régîemens  qui  ont  lieu  dan^  les  autres  ^orts  non  francs 
du  royaume. 

6®,ll  fera  conflmit  auprès  dudit  quai,  en  dehors  de 
la  franchife,  un  bureau,  des  aubettes , 6c  tous  les  autres 


ëtabliiremens  nécefiaire^ 


pour 


les  employés  de  la 


régie. 

7°.  Les  ouvrages  qui  devront  être  faits  en  confé-' 
quence  du  nouveau  régime  commercial , & qui  ne  font 
pas  partie  des  travaux  projettes  au  port  de  Dunkerque , 
feront  exécutés  ôc  entretenus  en  boa  état  aux  dépens 
de  ladite  ville. 

8^.  Les  armemens  pour  les  Üles  Sc  colonies  fran- 
çoifes  de  FAmérique,  ainfi  que  les  défarmeiTiens^  ne 
pourront  être  faits  qu’au  quai  national,  Sc  aux  con- 
ditions énoncées  ci- après. 

Les  marchandifes  deflinées  pour  les  colonies , de 
même  que  les  denrées  coloniales  , ne  pourront  plus 
emprunter  le  paifage  de  la  haute  ville , Sc  paileront  par 
le  chemin  hors  de  ia  franebife , derrière  le  mur  de 
réparation. 

Les  régîemens  qui  ont  lieu  dans  les  autres  ports  fe- 
ront exécutés  audit  quai. 

Les  employés  de  la  régie  pourront  non-feulement 
fe  tenir  à bord  des  navires  pendant  le  chargement , 
mais  encore  y refter  jurqu’au  moment  qu’ils  feront 
voile  deiarade  pour  leur  deffination  • dans  lequel  cas 
les  employés  feront  fous  la  fauve-garde  des  armateurs 

des  capitaines,  qui  demeureront  rerponfables  des 
troubles  qui  pourroient  être  apportés  à leurs  fonc-. 
lions. 

Indépendamment  des  précautions  énoncées  ci-deD 
fus,  lesprépofés  de  la  régie  pourront  appofer  des  ca^-^ 
denats  fur  les  écoutilles  des  bâtimens tant  en  charge 
qu  en  décharge  , à l’effet  de  s’aiTurer  qu’il  ne  fera  rien 
embarqué  dans  leldits  bâtimeios  ^ eu  qu’ü  n en  fera  rien^ 
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La  pêche  de  ia  morue  à la  côte  d’Iflande  Ôc 
far  le  banc  de  Terre-neuve , & celle  de  la  morue  6c  du 
hareng  pec  à la  Cvôte  d’Hltlande,  ne  feront  reconr 
S-Vdts  pour  nationales  qu’en  rempliflant  les  formalités 
chaprès. 

Les  armateurs  qui  expédieront  des  bâtimens  pour 
la  p>êche , feront  tenus  de  repréfenter  aux  prépofés  de 
' la  régie  les  barrils  qu’ils  deflineront  à cette  pêche,  pour 
cire  rouannés  par  lefdits  employés;  ils  déclareront 
cnfuite  au  bureau  des  traites,  qui  fera  établi  au  quai 
national , le  nom  du  bâtiment  defliné  àlapêche , celui 
du  capitaine  ou  maître  du  bâtiment , 6c  le  nombre  des 
barriis  rouannés  qu’il  voudra  embarquer. 

Au  retour  de  la  pêche,  les  bâtimens  feront  tenus 
■cFabôrder  au  quai  national.  Les  maîtres  fe  tranfporte- 
ront  de  fuite  avec  leur  équipage  au  greffe  du  tribunal 
, de  commerce , Sc  ils  y feront  une  déclaration  fous  fer- 
ment, contenant  que  la  quantité  de  poiffon  6c  d’huile 
exiflante  dans  lefdits  bâtimens , qui  fera  indiquée  , pro- 
vient de  leur  pêche , Sc  qu’il  ne  s’y  trouve  aucun  mé- 
lange de  poiffon  de  pêche  étrangère. 

Î1  fera  fourni  au  bureau  du  quai  national , par  les 
capitaines  6c  maîtres  des  bâtimens , copie  de  ladite  dé- 
claration ; après  quoi  les  morues , huiles  6c  harengs 
Lront  déchargés  audit  quai , 6c  tous  les  barrils  recon- 
nus 6c  vérifiés  par  les  prépofés  de  la  régie. 

Ces  formalités  remplies , les  huiles  feront  importées 
dans  la  baffe  ville  en  exemption  de  droit,  6c  les  mo- 
ines & harengs  pourront  être  conduits  dans  la  Haute - 
Ville  pour  y être  repacqiiés  en  préfence  de  deux  inf- 
pedeurs,  dont  l’un  fera  nommé  par  le  département, 
l’autre  par  le  commerce  pour  furveiller  les  pêches* 
Après  le  repaccfuage , un  brûleur-juré  oppofera  , 
en  préfence  des  infpedeurs  ci-devant  déhgnés , aux 
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dites  pêclies,  une  marque  repréfentant  l’écufîbn  des 
armes  de  la  ville  avec  ce  mot  dunk  , & au  - defibus 
l’année  dans  laquelle  la  marque  aura  été  appofée , 
il  remettra  au  bureau  des  traites  de  la  bafle  ville  forr 
certificat  vifé  des  infpedeurs  contenant  le  nombre  de 
barrils  qu’il  aura  marqués. 

Il  fera  déduit  fur  la  totalité  des  pêches  une  quantité 
de  400  barrils  de  morues, & 200 barrils  d’harengs  pour 
la  cpnfommation  de  la  Haute-Ville  de  Dunkerque  , 
& cette  quantité  fera  répartie  par  les  armateurs  réunis 
fur  chacun  d’eux  à proportion  de  fa  pêche.  Il  fera 
réuni  au  bureau  de  la  baife  ville  un  double  de  l’état 
de  répartition,  à l’effet  de  fervir  de  règle  aux  commis 
pour  les  certificats  qu’ils  auront  à délivrer  à chaque 
armateur  pour  l’expédition  des  produits  de  leurs  pê- 
ches, au  moyen  de  quoi  les  armateurs  qui  voudront 
faire  entrer  du  poiffon  de  leurs  pêches  dans  le  royaume , 
ne  pourront  en  introduire  que  jufqu’à  concurrence  des 
quantités  déclarées  après  le  repacquage  , déduèlioa 
laite  de  celles  deftinées  à la  confommation  de  la 
Haute-Ville  de  Dunkerque. 

Le  hareng  pêché  en  automne,  & falé  en  tonnes, 
ne  fera  réputé  de  pêche  nationale  qu’en  remplifîant 
les  mêmes  formaKtés  que  la  morue  6c  le  hareng  pec. 

Le  hareng  fauré  dans  la  Haute-Ville  de  Dunkerque 
fera  réputé  de  pêche  étrangère. 

Il  ne  fera  rien  innové  pour  ce  qui  concerne  la  pêche 
de  la  baleine  6c  du  cachalot , qui  fe  fait  par  les  Nan- 
tukoîs  établis  à Dunkerque. 

' 10®.  Les  marchandifes  étrangères  qui  ne  peuvent 
être  introduites  en  France  qu’avec  des  certincats  de 
fabrique , conformément  aux  traités , continueront  de 
s’expédier  pour  le  royaume  par  Dunkerque  , à condi- 
tion qu’elles  feront  débarquées , à leur  arrivée , au  quai 
national , déclarées  6c  repréfentées  avec  les  certificats 
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de  fabrique  au  bureau  de  ce  quai,  pour  être  îe  tout  vt4 
& vérifié  par  les  prépüfés  de  la  régie  , & qu’elles  pafîe- 
ront  de  (iiite  à la  douane  de  la  baiié  ville , pour  Texpé- 
dltion  & Tacquit  des  droits,  fans  emprunter  le  pafîàge 
de  la  franchife. 

î Les  marchandifes  deftinées  des  ports  de  France 
pour  Fintérieur  du  royaume  ^ pourront  y être  intro- 
duites par  Dunkerque  comme  par  les  autres  ports , à 
la  charge  que  les  navires  qui  les  portero^it,  aborderont 
au  quai  national  ; que  les  marchandifes  dont  Fintro- 
duélion  doit  fe  faire  par  terre , feront  déchargées  , ôc 
fuivront  leur  deflination  fans  pouvoir  emprunter  le 
paliage  de  la  franchife.  Quant  à celles  qui  arriveront  à 
deflination  direéle  pour  le  port  de  Bergues,  ou  qui  de- 
vront y aller  de  toute  autre  miànière  , ainfl  que  celles 
qui  entreront  dans  Fintérieur  du  pays  par  les  canaux , ks 
écoutilles  des  bâtimens  qui  les  porteront  feront  mifes 
fous  la  clef  de  la  régie , & lefdits  bâtimens  feront  ac- 
compagnés de  deux  employés  pendant  leur  paiTage 
en  franchife. 

12^.  Pourront  aufTi  s’expédier  par  la  voie  de  Dun- 
kerque, les  marchandifes  de  l’intérieur  du  Royaume, 
avec  deflination  pour  les  divers  ports  de  France , en 
obfervant  pour  celles  venant  par  tene , de  ne  pas  tra- 
verfer  la  haute-ville;  êc  pour  celles  expédiées  du  port 
de  Bergues,  ou  d’autres  lieux,  & arrivant  par  les  ca- 
naux du  pays , d’être  mifes  fous  la  clef  des  prépofés  de 
la  régie , & accompagnées  de  deux  employés  pendant 
leur  pafîage  en  franchife.  ^ 

I 3^.  Le  tranfit  dès  marchandifes  des  provinces  bel- 
giques  étrangères  cleflinées  pour  Dunkerque , & vUc 
ytrfa , continuera  d’avoir  lieu  par  les  provinces  de  Flan- 
dre & du  Hainault,  à condition  qu’elles  feront  plom- 
bées & expédiées  par  acquit  à cautions , au  premier  bu* 
reau  d’entrée,  repréfentées  au  bureau, de  la  baifeq 
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vîile  5 pour  y être  vérifiées  avant  l’entrce  dans  fa  hauié 
ville  5 ou  qu’elles  feront  expédiées  dans  les  memes  for- 
rues  au  bureau  de  la  haute-ville , 6c  vérifiées  au  dernier 
bureau  de  la  frontière. 

îÆ^.  A compter  du  premier  de  Fan  1791 , le  féjour 
des  marchandifes  de  France  à Dunkerque  n’aura  plus 
lieu  que  pour  les  favons  de  Marfeille  , Sc  poin  six  mois 
feulement,  6c  encore  à la  charge  que  les  certificats  de 
fortie  du  bureau  de  Marfeille  feront  repréfentés  k l’arri- 
vée , Sc  qu’ils  paieront  en  paffant  au  bureau  de  la  baffe- 
vilie , les  droits  auxquels  ils  feront  aifujétis  aux  antres 
ent  rées  du  royaume.  Quant  aux  vins , il  efl  réfervé  d’y 
Hatuer  après  que  le  tarif  aura  fait  connoître  les  droits 
auxquels  ils  feront  fournis. 

I ®.  Il  ne  pourra  plus  être  importé  de  la  haute  ville 
de  Dunkerque  dans  les  provineesbelgiquesfraiiçoifes^; 
aucun  fei  que  du  fel  gris  de  France. 
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